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QUAND LES HAUTS SALAIRES EXPLOSENT
, 

EN TOUTE DISCRETION...
 
UN RAPPORT SYNDICAL MET AUSSI LE DOIGT SUR LES INÉGALITÉS HOMMES-FEMMES QUI SE CREUSENT
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1 ACCUSE 

L'enquête sur l'égalité professionnelle hommes-femmes à la Région Franche-Comté, révélée par un syndicat, montre que les salaires des cadres ont 
explosé des dernières années. En 2004, le plus haut salaire était de 6 000 euros nets. Il était au-delà de la 000 euros nets neuf ans plus tard. La Région 
conteste ces chiffres venus pourtant d'un cabinet diligenté par ses soins . 

• Enquête L'égalité "hommes femmes" vire à la bataille de chiffres 

Les très hauts salaires 
9 hommes perçoivent plus de explosent à la Région8 300 euros bruts par mois à 
la Région Franche-Comté... 
contre aucune femme. 
Un directeur perçoit environ 
10 000 euros nets par mois. 
Le syndicat C. FD. T s'insurge 
face à ces inégalités crois­
sances. Dans le même 
temps, des efforts sont 
demandés aux salariés situés 
en bas de l'échelle. Retour 
sur 10 ans de bilans sociaux. 

D
epuis 2009, le syndicat C.F.D.T 
à la Région Franche-Comté 
n'a cessé de dénoncer l'opa­
cité du bilan social dans cet­

te collectivité qui emploie 466 agents 
au siège à Besançon et environ 1 300 

dans les lycées. Cinq ans plus tard, 
l'acharnement finit par payer. Le syn­
dicat dévoile l'étude sur l'égalité pro­
fessionnelle hommes-femmes, croisée 
avec les bilans sociaux. La Région a 
en effet obligation de rendre publique 
ces données liées à l'égalité hommes­
femmes dans les collectivités que le 
syndicatjugeaient opaques depuis l'ar­
rivée de Marie-Guite Dufay. "C'est pire 
que ce l'on pouvait imaginer; commente 
Dominique Aubry-Frelin, secrétaire 
de la section C.F.D.T. à la Région. En 
2009, le choix de l'opacité par la Région 
est total. Elle affichait que 52 agents 
étaient au·dessus de 4 000 euros (23 
hommes et 29 femmes), ce qui lui évi­
tait de montrer que les vrais très hauts 
salaires vont aux hommes et de préci­
ser leur montant exact" précise cette 
dernière. 
Les chiffres contenus dans l'enquête 
parlent d'eux-mêmes: en 2002 sous 

Détail des salairestenbrutf
 ..,'.,' ':. . 

• De 5000 à7500 euros bruts: JQ ho.mmeset ,19 .femmes 
(soit environ 4000 nets et 6 000 nets) 

• De 7500 à8300 euros bruts :" ", '·8 .hom.mes èl 3femmes 
(soit 6000 euros et 6 640 euros nets) 

.De 8 300 à10 000 euros bruts : 4 hommes, aucune femme 
(soil6 640 à 8000 euros nets) 

,. D~ 10 000 à 12500 eurosbfuts: 4 hommes, aucune femme 
(soit8 000 à 10 OOQ euros nets).;" 

• Au·delàde 12500 euros bruts : 1 homme. 

l'ère Jean-François Humbert, deux 
agents (hommes) gagnaient entre 6 000 
et 7 500 euros à la Région, soit 
4 800 euros nets et 6 000 euros nets. 
Ce sont en général des postes à res­
ponsabilité de directeur général. 
Douze ans plus tard, quatre hommes 
margent désormais entre 10000 et 
12 500 euros par mois (bruts). Un autre 
dépasse les 12 500 euros mensuels 
(bruts), soit environ 10 000 euros nets. 
"Le fossé ne fait que se creuser entre le 
plus haut et le plus bas salaire, s'in­
surge la porte-parole de la C.F.D.T. En 
2002, l'écart entre le plus haut salaire 
est de 5,7 fois le plus bas. En 2013, cet confédération des travailleurs, mais jeu de dupe qui créerait un climat délé­
écart est de 8,6 foisplus." Pire, le fossé celui qui gagnait 7500 euros en 2004 tère même si la Région Franche-Com­
se creuserait'encore davantage entre ae plus haut salaire de l'époque) devrait té propose des quotas beaucoup plus 
hommes et femmes. La preuve, Wle fois gagner 8 657euros en 2013 (et non 12 500 intéressants en matière d'avancement 
encore, par les chiffres: aucune femme comme c'est le cas désormais)." que notre voisin bourguignon. 
ne touche plus de 8 300 euros bruts, L'ancienneté n'explique pas à elle seu­ En Franche-Comté, un agent de caté­
contre neuf hommes. "Les trois agents le les écarts de rémunération au sein gorie C (bas de l'échelle) a en effet 
féminins qui ont de 7500 à 8 300 euros des catégories A et A + :le salaire moyen 100 % de chance d'avancer s'il remplit 
le doivent à une ancienneté de plus de mensuel est plus élevé pour ceux arri­ deux conditions: l'ancienneté et un 
20 ans dans la collectivité" ajoute Domi­ vés les cinq dernières années que les avis favorable de son supérieur hié­
nique Aubry-Frelin qui dénonce aujour­ autres. La Région s'explique assez faci­ rarchique. Ce ne serait pas tout à fait 
d'hui la nouvelle politique en matière lement :elle a dû incorporer des agents le cas en Bourgogne. 
de recrutement. "Auparavant (N.D.L.R. : de l'État, au statut plus favorable. Si le climat social paraît orageux, élec­
avmit 2010 et la présidence de Marie· La pilule a d'autant plus de difficultés trisé par le gel dü point d'indice des 
Guite Dufay), les candidats aux postes à passer "que la Région cherche à faire agents depuis 2010, le syndicat n'ou­
à responsabilité trop gourmands n'étaient des économies sur les avancements et blie pas les avancées obtenues en matiè­
pas retenus. On refaisait alors un appel promotions de ses agents" avance la re de revalorisation de toutes les primes 
d'offres" explique la syndicaliste. Ce C.F.D.T., ce que nie farouchement la de manière à ce que toutes bénéficient 
n'est plus le cas ... à son grand dam. À Région (lire l'interview page suivante). du maximum de primes prises en comp­
la décharge de la collectivité, rien ne Dans les faits, le syndicat explique te pour la retraite (2004) ou encore 
l'empêche de se doter de personnes com­ "qu'il est demandé aux chefs de servi· l'alignement des primes des agents des 
pétentes quitte à les payer beaucoup ce et gestionnaires de mettre des "avis lycées sur celles des agents du siège 
plus. Et revoir les salaires en fonction défavorables" aux agents afin de limi­ (2007-2009).• 
de l'inflation ... "C'est vrai, admet la ter l'avancement ou la promotion." Un E.Ch. 

Dominique Aubry-Frelin, secrétaire de section 
au syndicat C.F.D.T., et Denis Thierry, secrétaire adjoint. 



La Presse Bisonline n° 160 • Décembre 2014 ® 
• Enquête 

La Région charge le cabinet qui a réalisé l'étude 

"les salaires
 
annoncés sont faux"
 

Selon la Région Franche-Comté, le cabinet en charge de l'étude,
 
payé 30000 euros, s'est trompé dans le mode de calcul.
 
Elle admet toutefois que les inégalités hommes-femmes sont
 
présentes et explique comment elle peut les gommer. En charge
 
des ressources humaines, Patrick Bontemps désamorce la bombe.
 

L
a Presse Bisontine : Expliquez pour­ re au-dessus de 8 300 euros ...
 
quoi la Région Franche-Comté acom­

mandé une enquête sur l'égalité pro­ L.P.B. : Faut-il en déduire que le cabinet Ges­

fessionnelle homme-femme? te recruté par la collectivité après un appel
 

Patrick Bontemps: Le but premier de cet­ d'offres a mal fait son travail? 
te étude commandée au cabinet doit P.B. : L'erreur de ce cabinet d'études est 
nous permettre de voir où la collecti­ d'avoir repris le salaire brut qui com­ L.P.B. : La Région conteste-t-elle le fait que 
vité se positionne en matière d'égali­ prend le salaire indiciaire et le salai­ les hommes bénéficient des plus hauts 
té entre les salariés hommes et femmes re indemnitaire: il a rajouté une deuxiè­ salaires? 

/... 

(N.D.L.R. :ce genre d'études a été ren­ me fois l'indemnitaire, d'où cette erreur. P.B. : Sur les hauts salaires, il y a effec­
due obligatoire par loi). C'est un sujet Les chiffres sont faux. tivement une inégalité entre hommes 
important, dans l'air du temps, qui a et femmes que nous tentons de gom­
mobilisé l'ensemble des partenaires L.P.B. : Donnez-nous les "vrais" chiffres! mer mais qui ne peut pas l'être rapi­
sociaux avec lesquelles nous avons tra­ P.B.: Ils n'ont pas vocation à être ren­ dement (il faut attendre des départs 
vaillé dans le cadre de réunions de dia­ dus publics. Nous rendrons compte de en retraite pour que le poste vacant 
logue social. cette étude au moment où elle sera ter­ de direction puisse être repris par une 

minée. Nous étions dans la phase de femme). Sur un poste similaire, un 
L.P.B. :Venons-en au fait L:enquête démontre restitution aux partenaires sociaux D.G.A. homme et un D.G.A. femme 
que des hauts fonctionnaires de la catégorie A (N.D.L.R. : les partenaires sociaux en auront le même salaire. 
+, primes confondues, dépassent les 10 000 euros ont pris connaissance le 2 octobre). L.P.B. : Comment se compose le salaire d'un 
bruts par mois, voire 12 500 euros bruts pour Nous attendons les conclusions pour fonctionnaire et comment attribuez-vous les 
une personne. Alors que la Région demande des établir ensuite établir un cahier pour primes? 
efforts aux agents en gelant le point d'indice l'égalité hommes-femmes. Cette enquê­ P.B. : Il y a la part indiciaire (la grille 
(depuis 2010), cela paraît choquant. te parle d'égalité. indiciaire décrit la rémunération bru­
P.B. : Il n'y a, à la Région, pas de salai- te mensuelle selon le cadre d'emploi, 

Patrick
 
Bontemps,
 

élu en
 
charge des
 
ressources
 
humaines,
 

conteste les
 
chiffres
 

avancés par
 
le syndicat.
 

• Commentaire d'un syndicat bourguignon 

"En Bourgogne, 
le dialogue social est bon" 

E

n Bourgogne, le bilan social n'avons aucun détail nous permettant - dont 5 femmes réparties aux res­

est beaucoup moins poussé que de comparer l'avan.cement des agents" sources humaines et à la formation -'
 
celui qui est mené en Franche­ dit Joël Baeza. La région Bourgogne composent le reste de l'organigram­

Comté. Aucune enquête n'a été comptait une femme directrice géné­ me. Si la Bourgogne possède une
 

engagée sur l'égalité professionnelle rale des services. Elle a été remplacée mutuelle, la Franche-Comté dispose
 
hommes-femmes chez nos voisins jus­ par un homme. La collectivité emploie d'une protection sociale complémen­

qu'à présent. Seulement une enquête 3 directeurs généraux adjoints taire depuis janvier 2013 qui a permis
 
liée à la vie au travail a été réalisée. (hommes) et une direc­ à 318 agents de bénéficier de la cou­

"Nous ne possédons même pas la four­ trice adjointe femme. verture prévoyance et à 96 de la cou­


"Pas dechette des salaires au sein de notre col­ Dans l'encadrement, on verture santé. 1 236 agents des lycées 
lectivité, témoigne Joël Baeza, syndi­ détails pour dénombre 20 directeurs bénéficient des chèques-déjeuners. Un 
caliste bourguignon (C.F.D.T.). Maisje et 20 directrices. programme plurianmiel de titulari ­comparer
peux dire que le dialogue social est bon En Franche-Comté, un sation des agents a été mené. L'an der­
en Bourgogne. Nous venons par exemple l'avancement directeur général des nier, Il agents ont ainsi été nommés 
de mettre en place une mutuelle pour services dirige la fonctionnaires stagiaires. Ils étaientdesagents." 
tous. Tl y a eu une très bonne écoute" Région. Il est assisté de 91 agents non-titulaires. En 2013, la 
tient-il à préciser. 4 D.GA dont une fem­ Franche-Comté a déboursé 71,6 mil­
Quant à l'avancement en grade pré­ me intégrée au service lions d'euros pour le salaire de ses 
tendu moins bon en Bourgogne, le syn­ formation et dévelop­ agents, un chiffre en augmentation de 
dicaliste se montre prudent. "Nous pement. 14 directeurs 1,5%.• ,.. 

la filière, la catégorie ou 
encore le grade) et la 
part indemnitaire (les 
primes). Ces indemni­
tés sont soumises à la 
loi. "Le syndicat 

ment" 
LP.B. :Comment sont fixées 
les primes et pourquoi ont­ affirme 
elles évolué positivement ces Patrick 
dernières années? 
P.B. :Les primes peuvent 

Bontemps. 

aller de 20 à 35 % du 
salaire. Les primes indemnitaires sont 
présentées en assemblée plénière. Nous 
avons incorporé de nouveaux agents 
venus de l'Etat qui bénéficiaient du 
régime de l'État (offrant une meilleu­
re rémunération). Pour recruter à cer­
tains postes, il a fallu s'aligner en com­
pensant avec le régime indemnitaire. 

L.P.B. :Selon le syndicat C.F.D.T., il a été deman­
dé aux chefs de service et aux gestionnaires 
d'émettre des "avis défavorables" afin de limi­
ter les avancements mais aussi pour s'aligner 
sur le modèle bourguignon en vue de la fusion. 
Est-ce vrai? 
P.B. : Je démens formellement. Il n'y a 
eu aucune instruction donnée en ce 

Zoom 
"~'jls\'Se sont trompés,·alors. .. .. 

"tous·lesagentsC sontau~S.M.I.C., 
·chose impossible ln .. 

sens, bien au contraire. Le syndicat 
ment. Les partenaires sociaux en 
demandent toujours plus, ce qui est 
compréhensible mais nous devons mai­
triser nos dépenses de fonctionnement. 
En raison du "glissement vieillesse 
technicité" (G.Y.T.), la charge salaria­
le augmente d'1,5 % par an à la Région. 
Pour preuve, nous avons permis à un 
agent (féminin) de la D.R.H. qui rem­
plissait les conditions d'obtenir son 
avancement alors que son cas n'avait 
pas été présenté en CAP. 

L.P.B. :Concrètement, vous voulez démontrer 
que le dialogue social existe et qu'il est pré­
sent en Franche-Comté... 
P.B. : Oui, il existe. Et il n'y a aucune 
consigne pour donner des avis défa­
vorables. Nous laissons même la pos­
sibilité à des agents C (bas de l'échel­
le) d'accéder à l'échelon B à la demande 
des syndicats. C'est un avantage sala­
rial supplémentaire et pour la retrai ­
te. Cela nous coûte 300 000 euros par 
an et nous avons été obligés de limi­
ter ce passage à 15 % (la Région comp­
te environ 1 300 agents des lycées et 
466 au siège à Besanç{)n.).• 

Propos recueillis par E.Ch. 

··L~ synOic.at c.F.D..T.. ~eut. pro.. uv~r 
. sa transparence,lul qliln'él fait 
.... .·que repr~mdre les chiffres offi-
Ciels délivrés par le. cabinet "La 
Région nol.!S oit quelapart indemni­

S7 r:nontreperplexe qu...?n,d.àlastra­
tegle de defense de la Reglond'a\.l- . 
tant que "la Régionn'apas'élPPQrté 
deco"ectif a(J tract de la .C.F.D. T. .. 
publié... depuis Je 2 octobre; C'est . 

taire â été rajoutée deux fois. p'accord, . donc avec.quelqueraison que nous 
·mais c~/a voudraitdire quel'erreUrn'a ·estimoris n'être questrictementtrélhs~ 
étéfaite .que. suries 10 plus hauts patents'; dit le syndicat Le tract 
.saJaireslGardansle cas Contrarie; tous C.F.D.T. aen effet été transmisavailt 
leS agents cie/a catégorie Csont au $à mise en ligne le 7n()vembre (cam· 
S.M.W:,cequfestirripossible"répond me. l'est touttra:et avant diffusion): 
la représ~ntante .du syndicat. "L'admiriistriUiona le pouvoirde blo­

·Pour établir une moyenne, anima- quer un écrit syndical uniquement· 
gine qu'il. faut de$~agents au~desslis·· dans la mesure où Userait injurieux 
du S~M.I.C. et d'autres rémunérés ou diffamataire... or notre pu.bliea­
en·deSsous.de.ce seuil,. ce qui esttion rfa pas été bloquée" conclut la 
légalement impossible. Le syndicat C.F.O:T..· .. 

Franche~Comt~ et'Bourgogne
aurontun"Observatoire.commun .. 
des ressources humaines"· 

sn.D...,.BW.è.. . os.. inf.·.orm.·at.ions, co.nfir~ées. pârpatri.ck Bont.emps.,~es deux 
Reglons dans le cadre de la fuslorivont créer un ObservatOire com­

.. .... mlindes reSsources humairies.·Pouri'instant,·Bourgogne et Franche­
Comté .ont leurs propres spécificités, leur propre système d'avancement . 
en tèrmed'évolirtion de salaire, d.echèques-déje~nersi de primes.,. il .. 1 
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Inégalités 
On tape volontiers sur le secteur privé 
quand il s'agit de dénoncer des pratiques 
relatives aux salaires. Salaires bas, inéga­
lités hommes-femmes... On met sur le 
dos des entrepreneurs tous les maux. Et 
si l'État, le grand donneur de leçons, 
regardait d'abord à sa porte 7 C'est-à­
dire dans la fonction publique et égaIe­
ment, plus près de nous, les collectivités 
territoriales? L'actuel gouvernement a 
même créé un ministère ad hoc pour trai­

1 ter de ces questions, notamment de 
l'inégalité entre les hommes et les femmes 
et tenter de remédier à ces distorsions 
toujours aussi criantes. Car les écarts de 
salaires entre hommes et femmes ne se 
réduisent pas, les hommes gagnant tou­
jours 24 %de plus que leurs homologues 
féminines. Imaginons aussi que 12 % 
des métiers en France ne sont toujours 
pas mixtes et que les femmes ne repré­
sentent que 30 % des créateurs 
d'entreprises dans notre pays. Les quelques 
femmes touchant un très haut salaire 
atteignent péniblement 64 % du salaire 
masculin pour une fonction strictement 
identique. Il n'est pas besoin de fouiller 
dans le fonctionnement des entreprises 
privées pour relever ces inégalités, qui 
existent aussi naturellement. Plus près 
de nous, dans la fonction publique terri­
toriale, l'exemple du Conseil régjQ..nflI9~ 
Franche-Comté estJ(aJ)Q&O.t. Dans cette 
collectivité, un syndicat qui dénonçait 
depuis des années l'opacité de cette ques­
tion aDbtenu une étude précise sur les 
salaires, Il en ressort notamment que 
plus on monte dans l'échelle des salaires, 
moins on trouve de femmes. Neuf agents 
perçoivent un 5,il"laire supérieur à 
8300 euros par mois et parmi ces neuf, 
aucune femme... Pire: l'ancienneté dans 
cette collectivité n'explique pas àelle seu­
le les grands écarts de rémunération 
constatés où primes et gratifications hors 
salaires font varier les rémunérations de 
manière étonnante. Pour les syndicats, 
la pilule ad'autant plus de mal à passer 
que consigne serait donnée aux chefs de 
services de limiter les avancements des 
agents. Ce focus sur une étude syndica­
le qui n'était pas censée être rendue 
publique illustre toute l'ambigulté des dis­
cours égalitaristes que les pouvoirs publics 
servent à tour de bras pour se donner 
bonne conscience. Mais il y a bien loin 
de la réalité aux actes et c'est trop sou­
vent ceux qui donnent la leçon aux autres . 
qui oublient de s'appliquer àÉiüx-mêmes 
les règles prônées. Est-il besoin de rap­
peler que le principe d'égalité salariale 
hommes-femmes est insait dans le marbre 
de la loi depuis plusieurs décennies? • 
Jean·Fran~als Hauser 

wIIJIt Franche-Comté 
• Conseil regîonal 
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